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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Mise à l’honneur de Monsieur Samuel PYPE (athlète de marathon kayak).

2. Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subvention ordinaire à l’O.N.E.

3. Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subvention ordinaire à l’ASBL Maison de Village de LES BULLES.

4. Centre Culturel du Beau Canton de Gaume – contrat programme 2021-2025 – valorisation des aides/services.

5. Convention de mise à disposition et de gestion de la Maison de la Musique à IZEL – ASBL Harmonie Royale Caecilia d’IZEL.

6. Convention de mise à disposition de la Maison de Village à SUXY – ASBL Maison de Village de SUXY.

7. Convention de mise à disposition du rez-de-chaussée d’un bâtiment communal à LES BULLES – Centre Public d’Action Sociale de la Ville de Chiny - résiliation.

8. Affectation de la part communale du produit 2019 de la vente des licences de pêche en Semois.

9. Vente du bâtiment contigu à la Maison de village de LES BULLES – décision de principe. 

10. Vente du bâtiment scolaire de CHINY – désaffectation du domaine public.

11. Affiliation à l’intercommunale ORES Assets – extension de l’affiliation jusqu’en 2045.

12. Règlement redevance pour la fréquentation de la crèche communale – exercices 2020-2025.

13. Règlement redevance pour la mise à disposition de locaux et de matériel sportif, les entrées piscine, les cours de natation, les stages sportifs et autres activités sportives au Centre sportif communal – exercices 2020-2025.

14. Plan de cohésion sociale 2020-2025 – modification tableau de bord (fiche action).

15. Plan de cohésion sociale 2020-2025 – désignation du Président du Comité d’accompagnement.

16. Personnel communal – principe et fixation des conditions de recrutement à un emploi contractuel de chef de bureau.

17. Personnel communal – principe et fixation des conditions de promotion à un emploi vacant de Directeur Général.

18. Personnel communal – principe et fixation des conditions de recrutement à un emploi contractuel d’employé d’administration.

19. Personnel communal – modification des statuts administratif et pécuniaire.

20. Protocole de collaboration (police) dans le cadre de la prévention de la radicalisation violente.

21. Pour information : abandon du projet de réalisation d’une maison médicale avec logement tremplin à PROUVY.
SEANCE HUIS-CLOS
22. Personnel communal – admission à la pension de retraite d’un employé communal.

23. Personnel communal – admission à la pension de retraite du Directeur Général.

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1.   CDU-1.855.2
Mise à l’honneur de Monsieur Samuel PYPE (athlète de marathon kayak).
2.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subvention ordinaire à l’O.N.E.
Vu la délibération du Collège Communal du 24 janvier 2020 décidant d’allouer une aide financière à la section locale de l’ONE ;

Attendu que la subvention communale a pour objectif de promouvoir l’action culturelle, de permettre le développement de l’individu et de favoriser la cohésion sociale ;

Vu les apports positifs de cette politique tant pour la Ville de CHINY que pour la région Wallonne, qui rencontre donc l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Vu le dossier de demande présenté par cette association ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la circulaire du S.P.W. du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les Pouvoirs locaux ;

Vu l’article 835/332-02 du budget ordinaire 2020 ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 20/02/2020 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que ce montant est inférieur à 22.000,00 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Vu que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	Pour un montant de 1.000 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	Section locale de l’ONE

	4. Fins d’utilisation
	Subside de fonctionnement

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Budget 2020 de la section locale

	7. Modalité de liquidation
	Sur le compte BE73 0000 7746 0560

de la section locale ONE


· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.
3.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subvention ordinaire à l’ASBL Maison de Village de LES BULLES.
Vu le courrier de demande du 14 novembre 2019 transmis par cette association ;

Considérant que le Collège Communal a étudié la demande de cette association, et a décidé de proposer au Conseil Communal l’octroi d’une aide financière de 1.500 € pour l’année 2020 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 16 décembre 2019 décidant d’accorder à l’A.S.B.L. « Maison de Village de LES BULLES » une avance de trésorerie d’un montant de 1.500 € et de récupérer directement l’avance de trésorerie sur le subside exceptionnel prévu au budget 2020 à l’article 762/332-02 ;

Considérant que la subvention communale a pour objectif de promouvoir l’action culturelle, de permettre le développement de l’individu et de favoriser la cohésion sociale ;

Vu les apports positifs de cette politique tant pour la Ville de CHINY que pour la région Wallonne, qui rencontre donc l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces ;

Vu la circulaire du S.P.W. du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les Pouvoirs locaux ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 20/02/2020 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Vu que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	Pour un montant de 1.500 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	Maison de village de LES BULLES

	4. Fins d’utilisation
	Subside de fonctionnement

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Justificatifs des dépenses

	7. Modalité de liquidation
	Sur le compte BE63 0910 0050 2308 de la Ville de CHINY en remboursement de l’avance de trésorerie


· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.
4.   CDU-1.854
Centre Culturel du Beau Canton de Gaume – contrat programme 2021-2025 – valorisation des aides/services.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;
Vu le Décret du 21 novembre 2013 relatif aux centres culturels ;
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 24 avril 2014 portant exécution du21 novembre 2013 ;
Vu la délibération du Conseil communal du 18 décembre 2018 décidant de marquer son accord sur le projet de contrat-programme 2021-2025 et d’arrêter la participation financière de la ville de CHINY à 20.000 € en subvention en numéraire et à 50.180 € valorisés en interventions en aides/services ;

Vu le compte-rendu de la réunion de concertation en date du 23 septembre 2019 mettant en présence les représentants du C.C.B.C., du C.E.C., des communes de FLORENVILLE et CHINY et de la Fédération Wallonie-Bruxelles ;

Considérant les remarques de l’Inspecteur de la Fédération Wallonie-Bruxelles relatives à la valorisation des aides/services ;

Considérant que ladite valorisation doit être revue par les communes de FLORENVILLE et CHINY ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 
la commune de CHINY s’engage  :
Article 1er : à apporter dans le cadre du contrat-programme 2021-2025 une contribution financière annuelle en numéraire de 20.000 €.
Article 2 : à intervenir en aides/services pour un montant de 28.974 €, suivant document annexé à la présente délibération. En ce qui concerne les prestations de personnel administratif et ouvrier, ainsi que la mise à disposition de matériel communal, elle sera octroyée sous forme de droit de tirage à raison d’un total de 144 heures. La prise en charge financière de ces prestations représente un montant de 4.520 €.
Article 3 : inscrire les crédits permettant d’exécuter les dépenses aux budgets des exercices ad hoc.
5.   CDU-2.073.51
Convention de mise à disposition et de gestion de la Maison de la Musique à IZEL – ASBL Harmonie Royale Caecilia d’IZEL.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus précisément les articles L1122-30, alinéa 1er et L1113-1 ;

Considérant l’occupation des locaux communaux « Maison de la Musique » sis avenue Germain Gilson 46 à 6810 IZEL ;

Considérant que l’ASBL « Harmonie Royale Caecilia d’IZEL » est l’association qui utilise le bâtiment à titre principal ;

Revu les termes de la délibération du Conseil Communal du 27 mai 2019 fixant les conditions de mise à disposition et de gestion de ce bâtiment ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

d’arrêter comme suit les termes de la :

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION/GESTION

DE LA MAISON DE LA MUSIQUE D’IZEL.

Article 1. Objet de la convention

La Ville de CHINY met à disposition de l’ASBL « Harmonie Royale Caecilia d’IZEL » les locaux de la Musique d’IZEL et lui en confie la gestion.

Cette mise à disposition a pour objet le développement des activités culturelles sur le territoire communal de CHINY, et cette gestion est essentiellement constituée :

- des contacts avec les associations et les personnes utilisatrices des locaux dans la philosophie de la destination de l’infrastructure favorisant le développement social et culturel en rapport avec la musique ;

- de l’établissement du calendrier d’occupation des locaux ;

Article 2. Etat du bien mis à disposition

L’ASBL prendra le bien dans l’état où il se trouve, sans aucune garantie relative au bon état des constructions, aux vices ou défauts apparents ou cachés, à la nature du sol ou du sous-sol, ni à la superficie indiquée.

Un état des lieux sera établi contradictoirement préalablement à la mise à disposition ainsi qu’à son échéance.

Articles 3. Services d’utilité publique, frais divers

Tous les frais et dépenses en relation avec la mise à disposition (notamment téléphone, télédistribution, entretien) sont à charge de l’ASBL, à l’exception des frais et dépenses qui sont à charge de la Ville :

· le précompte immobilier ;

· la consommation de l’eau de distribution.

· Les frais d’électricité et de chauffage.

Article 4. Assurances

Pour les dommages aux locaux occupés, l’occupante bénéficie de l’application de la clause d’abandon de recours souscrite par la Ville en sa police d’assurance (numéro de contrat).

L’occupante s’engage à souscrire, pendant toute la durée de la convention, les polices d’assurance suivantes auprès de la compagnie agréée par la Ville :

· Assurance couvrant sa responsabilité civile ainsi que celle de ses préposés pour tous les faits en rapport avec les activités exercées dans le bien occupé (couverture suffisante pour tout sinistre qui pourrait survenir du fait de cette mise à disposition).

· Assurance « incendie et risques connexes » couvrant ses aménagements, son mobilier et matériel, étendue au recours de tiers.

· Assurance « responsabilité civile objective » conformément à la loi du 30 juillet 1979 et ses arrêtés royaux d’application.

A toute demande de la Ville, l’occupante justifiera des paiements réguliers des primes.

Article 5. Durée - résiliation de la convention

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée ayant pris cours au 1er avril 2020.
Après une seule mise en demeure d’exécuter dans un délai d’un (1) mois les obligations liées à la présente convention, adressée à l’ASBL par lettre recommandée à la poste, le cachet de la poste faisant foi, la Ville pourra résilier la présente convention par anticipation et sans préavis ni indemnité, par l’envoi d’une lettre recommandée ou par exploit d’huissier, en cas de défaut de l’ASBL d'exécuter les obligations imposées en vertu de la présente convention. A cet égard, la Ville se réserve le droit de faire contrôler par l'un de ses agents le respect par l’ASBL des obligations souscrites en vertu de la présente convention.

La Ville pourra également résilier de plein droit la présente convention :

· Si l’occupante ne respecte pas la destination prévue à l’article 1 ;

· En cas de faillite, de dissolution ou de liquidation de l’ASBL ;

· Si l’occupante n’utilise pas le bien en bon père de famille et/ou n’entretient pas les espaces mis à disposition ;

· En cas de non-activité de l’ASBL durant une période d’un an au moins, après qu’un avertissement donné par lettre recommandée à la Poste soit resté infructueux après plus de 15 jours.

En cas de résiliation de la présente convention, au sens des alinéas 1 et 2 ci-avant, l’ASBL s’engage à quitter les lieux dans les sept (7) jours de la signification de l’exploit d’huissier ou de la présentation de la lettre avec accusé de réception. 

Article 6. Redevance

La mise à disposition est accordée à titre gratuit.

Article 7. Droit d’utilisation du bâtiment

L’Harmonie Royale Caecilia d’IZEL dispose du droit d’occuper les locaux de la Maison de la Musique nécessaires à leur fonctionnement interne ainsi qu’à l’organisation de leurs différentes activités sur le territoire de la commune de CHINY.

Le programme des activités organisées par les différents utilisateurs des locaux sera soumis préalablement, par l’ASBL, à l’approbation du collège communal.

L’ASBL ne pourra souscrire de contrat de quelque nature que ce soit relatif à l’occupation du bâtiment sans obtenir l’autorisation préalable du collège communal. La durée des éventuels contrats ne pourra dépasser la durée de mise à disposition.

Article 8. Droits et obligations de l’ASBL

L’ASBL est tenue d’exécuter « en bon père de famille » les obligations exposées ci-après.

1. Nettoyage des installations

L’ASBL est tenue de procéder régulièrement au nettoyage de l’ensemble des locaux qui seront maintenus en permanence dans un parfait état de propreté.

2. Activités autorisées

Les locaux sont réservés à l’organisation de leurs activités.

Toute autre activité organisée dans les locaux par l’ASBL ou par toute autre association, et ce en lien avec la musique, devra faire l’objet d’une autorisation préalable du collège communal.

Toute activité non conforme aux usages, et pouvant compromettre la vocation publique et la dignité de l’institution communale, propriétaire des installations, sera considérée comme une faute grave entraînant la résolution de la présente convention.

3. Police et sécurité des installations mises à disposition

La Ville charge l’ASBL de la responsabilité de la police et de la sécurité des installations mises à disposition (= ordre, discipline, respect des règlements, surveillance, ,,…).

A cet effet, l’ASBL prendra toutes les mesures utiles pour :

- éviter le vol (fermeture à clé des fenêtres et des portes tant intérieures qu’extérieures) ;

- éviter toute dégradation aux installations (mobilier et locaux) ;

- lutter contre le gel ;

- lutter contre l’incendie (prévention et dégagement des portes et sorties de secours).

4. Responsabilité

Sans préjudice des dispositions reprises à l’article 4 « Assurances », l’A.S.B.L. occupe le local mis à disposition à ses frais, risques et périls pendant la durée de la convention.

La Ville décline toute responsabilité en cas de dommages corporels ou matériels subis par quiconque du fait de l’occupation.

La responsabilité de la Ville ne pourra jamais être recherchée en raison de son titre de propriété ou de la surveillance qu’elle entend exercer quant à l’entretien du lieu mis à disposition, du chef de tout accident ou de tout dommage qui pourrait être causé à l’occupante, à ses représentants et préposés ou à des tiers.

L’occupant déclare expressément se substituer à la Ville dans toute action qui serait mue contre elle à ce titre, sauf le cas où la responsabilité de la Ville, de ses représentants ou préposés, serait directement engagée par suite d’une faute grave.

5. Cession

L’ASBL ne pourra céder la présente convention à un tiers.

Elle ne pourra ni céder, ni sous-louer en tout ou en partie les installations mises à disposition.

6. Entretien et réparations

L’ASBL s’engage à entretenir à ses frais les installations mises à disposition, et à les maintenir en bon état pendant toute la durée de la présente convention.

L’ASBL sera tenue aux réparations d’entretien autres que les grosses réparations d’entretien telles qu’elles sont définies aux articles 605 et 606 du Code civil qui resteront à charge de la Ville.

Les réparations ne pourront être effectuées qu’après autorisation du collège communal. L’ASBL devra donner accès à tout moment au bâtiment, à l’agent délégué par le collège communal. S’il est constaté que des travaux de réparation sont nécessaires, l’ASBL sera tenue de les faire exécuter dans le délai fixé par le collège communal.

L’ASBL devra en tous cas permettre l’exécution, par la Ville, des travaux urgents et nécessaires quelle que soit leur importance.

7. Destination, travaux et modifications

L’ASBL ne pourra en aucun cas modifier la destination des installations mises à disposition. A défaut, la présente convention sera immédiatement résiliée aux torts de l’ASBL.

L’ASBL ne pourra apporter aux installations mises à disposition aucune modification (constructions, ouvrages et plantations quelconques) sans l’accord écrit et préalable de la Ville.

6.   CDU-2.073.51
Convention de mise à disposition de la Maison de Village à SUXY – ASBL Maison de Village de SUXY.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus précisément les articles L1122-30, alinéa 1er et L1113-1 ;

Considérant l’occupation des locaux communaux « Maison de Village » sis rue Edouard Roussille n°11 à 6812 SUXY ;

Considérant que l’ASBL « Maison de Village de SUXY » est l’association qui utilise le bâtiment à titre principal ;

Revu les termes de la délibération du Conseil Communal du 16 juin 1999 fixant les conditions de mise à disposition et de gestion de ce bâtiment ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

d’arrêter comme suit les termes de la :

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION/GESTION

DE LA MAISON DE VILLAGE DE SUXY.

Article 1. Objet de la convention

La Ville de CHINY met à disposition de l’ASBL « Maison de Village de SUXY » la salle de Village située rue Edouard Roussillé n°11 à 6812 SUXY et lui en confie la gestion.

Cette mise à disposition a pour objet le développement des activités culturelles sur le territoire communal de CHINY.

Article 2. Etat du bien mis à disposition

L’ASBL prendra le bien dans l’état où il se trouve, sans aucune garantie relative au bon état des constructions, aux vices ou défauts apparents ou cachés, à la nature du sol ou du sous-sol, ni à la superficie indiquée.

Un état des lieux sera établi contradictoirement préalablement à la mise à disposition ainsi qu’à son échéance.

Articles 3. Services d’utilité publique, frais divers

Tous les frais et dépenses en relation avec la mise à disposition (notamment téléphone, télédistribution, entretien) sont à charge de l’ASBL, à l’exception des frais et dépenses qui sont à charge de la Ville :

· le précompte immobilier ;

· la consommation de l’eau de distribution.

· Les frais d’électricité et de chauffage.

Article 4. Assurances

Pour les dommages aux locaux occupés, l’occupante bénéficie de l’application de la clause d’abandon de recours souscrite par la Ville en sa police d’assurance (numéro de contrat).

L’occupante s’engage à souscrire, pendant toute la durée de la convention, les polices d’assurance suivantes auprès de la compagnie agréée par la Ville :

· Assurance couvrant sa responsabilité civile ainsi que celle de ses préposés pour tous les faits en rapport avec les activités exercées dans le bien occupé (couverture suffisante pour tout sinistre qui pourrait survenir du fait de cette mise à disposition).

· Assurance « incendie et risques connexes » couvrant ses aménagements, son mobilier et matériel, étendue au recours de tiers.

· Assurance « responsabilité civile objective » conformément à la loi du 30 juillet 1979 et ses arrêtés royaux d’application.

A toute demande de la Ville, l’occupante justifiera des paiements réguliers des primes.

Article 5. Durée - résiliation de la convention

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée ayant pris cours au 1er avril 2020.
Après une seule mise en demeure d’exécuter dans un délai d’un (1) mois les obligations liées à la présente convention, adressée à l’ASBL par lettre recommandée à la poste, le cachet de la poste faisant foi, la Ville pourra résilier la présente convention par anticipation et sans préavis ni indemnité, par l’envoi d’une lettre recommandée ou par exploit d’huissier, en cas de défaut de l’ASBL d'exécuter les obligations imposées en vertu de la présente convention. A cet égard, la Ville se réserve le droit de faire contrôler par l'un de ses agents le respect par l’ASBL des obligations souscrites en vertu de la présente convention.

La Ville pourra également résilier de plein droit la présente convention :

· Si l’occupante ne respecte pas la destination prévue à l’article 1 ;

· En cas de faillite, de dissolution ou de liquidation de l’ASBL ;

· Si l’occupante n’utilise pas le bien en bon père de famille et/ou n’entretient pas les espaces mis à disposition ;

· En cas de non-activité de l’ASBL durant une période d’un an au moins, après qu’un avertissement donné par lettre recommandée à la Poste soit resté infructueux après plus de 15 jours.

En cas de résiliation de la présente convention, au sens des alinéas 1 et 2 ci-avant, l’ASBL s’engage à quitter les lieux dans les sept (7) jours de la signification de l’exploit d’huissier ou de la présentation de la lettre avec accusé de réception. 

Article 6. Redevance

La mise à disposition est accordée à titre gratuit.

Article 7. Droit d’utilisation du bâtiment

L’ASBL Maison de Village de SUXY dispose du droit d’occuper les locaux de la salle de village nécessaires à leur fonctionnement interne ainsi qu’à l’organisation de leurs différentes activités sur le territoire de la commune de CHINY.

Le programme des activités organisées par les différents utilisateurs des locaux sera soumis préalablement, par l’ASBL, à l’approbation du collège communal.

L’ASBL ne pourra souscrire de contrat de quelque nature que ce soit relatif à l’occupation du bâtiment sans obtenir l’autorisation préalable du collège communal. La durée des éventuels contrats ne pourra dépasser la durée de mise à disposition.

Article 8. Droits et obligations de l’ASBL

L’ASBL est tenue d’exécuter « en bon père de famille » les obligations exposées ci-après.

1. Nettoyage des installations

L’ASBL est tenue de procéder régulièrement au nettoyage de l’ensemble des locaux qui seront maintenus en permanence dans un parfait état de propreté.

2. Activités autorisées

Les locaux sont réservés à l’organisation de leurs activités propres.

Toute autre activité organisée dans les locaux par une autre association, devra faire l’objet d’une autorisation préalable du collège communal.

Toute activité non conforme aux usages, et pouvant compromettre la vocation publique et la dignité de l’institution communale, propriétaire des installations, sera considérée comme une faute grave entraînant la résolution de la présente convention.

3. Police et sécurité des installations mises à disposition

La Ville charge l’ASBL de la responsabilité de la police et de la sécurité des installations mises à disposition (= ordre, discipline, respect des règlements, surveillance, ,,…).

A cet effet, l’ASBL prendra toutes les mesures utiles pour :

- éviter le vol (fermeture à clé des fenêtres et des portes tant intérieures qu’extérieures) ;

- éviter toute dégradation aux installations (mobilier et locaux) ;

- lutter contre le gel ;

- lutter contre l’incendie (prévention et dégagement des portes et sorties de secours).

4. Responsabilité

Sans préjudice des dispositions reprises à l’article 4 « Assurances », l’A.S.B.L. occupe le local mis à disposition à ses frais, risques et périls pendant la durée de la convention.

La Ville décline toute responsabilité en cas de dommages corporels ou matériels subis par quiconque du fait de l’occupation.

La responsabilité de la Ville ne pourra jamais être recherchée en raison de son titre de propriété ou de la surveillance qu’elle entend exercer quant à l’entretien du lieu mis à disposition, du chef de tout accident ou de tout dommage qui pourrait être causé à l’occupante, à ses représentants et préposés ou à des tiers.

L’occupant déclare expressément se substituer à la Ville dans toute action qui serait mue contre elle à ce titre, sauf le cas où la responsabilité de la Ville, de ses représentants ou préposés, serait directement engagée par suite d’une faute grave.

5. Cession

L’ASBL ne pourra céder la présente convention à un tiers.

Elle ne pourra ni céder, ni sous-louer en tout ou en partie les installations mises à disposition.

6. Entretien et réparations

L’ASBL s’engage à entretenir à ses frais les installations mises à disposition, et à les maintenir en bon état pendant toute la durée de la présente convention.

L’ASBL sera tenue aux réparations d’entretien autres que les grosses réparations d’entretien telles qu’elles sont définies aux articles 605 et 606 du Code civil qui resteront à charge de la Ville.

Les réparations ne pourront être effectuées qu’après autorisation du collège communal. L’ASBL devra donner accès à tout moment au bâtiment, à l’agent délégué par le collège communal. S’il est constaté que des travaux de réparation sont nécessaires, l’ASBL sera tenue de les faire exécuter dans le délai fixé par le collège communal.

L’ASBL devra en tous cas permettre l’exécution, par la Ville, des travaux urgents et nécessaires quelle que soit leur importance.

7. Destination, travaux et modifications

L’ASBL ne pourra en aucun cas modifier la destination des installations mises à disposition. A défaut, la présente convention sera immédiatement résiliée aux torts de l’ASBL.

L’ASBL ne pourra apporter aux installations mises à disposition aucune modification (constructions, ouvrages et plantations quelconques) sans l’accord écrit et préalable de la Ville.

7.   CDU-1.842.52
Convention de mise à disposition du rez-de-chaussée d’un bâtiment communal à LES BULLES – Centre Public d’Action Sociale de la Ville de Chiny - résiliation.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le courrier de Monsieur le Ministre en charge de l’Intégration Sociale notifiant l’octroi d’un subside dans le cadre de l’appel à projet « Innovation Sociale dans la lutte contre le sans-abrisme & Logements d’urgence 2017 » ;

Considérant que le bâtiment choisi pour l’appel à projet est propriété de la Commune de CHINY et non du C.P.A.S. ;

Vu la délibération du Conseil communal du 05 février 2018 décidant d’approuver la convention de mise à disposition du rez-de-chaussée d’un bâtiment communal à LES BULLES au C.P.A.S. de la Ville de CHINY ;

Considérant que le montant estimé des travaux est de 198.000 € hors T.V.A., soit 258.000 € T.V.A. et honoraires compris, alors que le budget affecté au départ était de 140.000 € hors T.V.A., soit 180.000 € T.V.A. et honoraires compris ;

Considérant que le projet ne rencontre plus actuellement un besoin avéré en la matière ;

Vu la délibération du Conseil de l’Aide sociale de la Ville de CHINY du 19 février 2020 décidant de ne pas poursuivre le projet de « rénovation d’un logement d’urgence accessible aux personnes à mobilité réduite » et de résilier la convention de mise à disposition d’une partie du bâtiment précité ;

Vu le Procès-Verbal de la réunion du Comité de Concertation C.P.A.S./Commune du 21 février 2020 ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· de résilier la convention de mise à disposition du rez-de-chaussée d’un bâtiment communal à LES BULLES au C.P.A.S. de la Ville de CHINY ;

· de transmettre copie de la présente délibération au C.P.A.S. de la ville de CHINY.
8.   CDU-2.073.512.46
Affectation de la part communale du produit 2019 de la vente des licences de pêche en Semois.
Vu la lettre du 16 janvier 2020 de Madame Nathalie LEMOINE, Ingénieur du Département Nature et Forêts (Cantonnement de Florenville), relative aux licences de pêche en Semois pour l’année 2019 ;

Attendu que la part revenant à la Ville de Chiny sur le produit de la vente de ces licences dans le secteur de la Ville de Chiny s’élève à 255,58 € ;

Attendu que le service forestier effectue régulièrement des rempoissonnements, et que tout ou partie de cette somme pourrait y être affectée ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

d’abandonner au service Nature et Forêts la totalité de cette somme de 255,58 € pour financer les rempoissonnements qui sont effectués régulièrement.

9.   CDU-2.073.511.2
Vente du bâtiment contigu à la Maison de village de LES BULLES – décision de principe.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30 ;
Vu la circulaire du 23 février 2016 de Monsieur le Ministre en charge des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l’Energie relative aux opérations immobilières des Pouvoirs locaux ;
Considérant que la Ville de CHINY est propriétaire d’un bâtiment à usage privé, sis à LES BULLES rue du Lieutenant de Crépy n°7 à 6811 LES BULLES, cadastré 4ème division section A n°1489d/pie pour une superficie restant à déterminer ;
Vu la décision du Conseil Communal du 02 mars 2020 relative à la résiliation de la convention de mise à disposition du rez-de-chaussée d’un bâtiment communal à LES BULLES au Centre Public d’Action Sociale de CHINY ;
Vu le plan et la matrice cadastrale du bâtiment concerné ;

Sur proposition du Collège Communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

du principe de vente du bâtiment communal situé en partie gauche de la « Maison de Village », sis rue du Lieutenant de Crépy n°7 à 6811 LES BULLES, et cadastré 4ème division LES BULLES, comme étant une partie de la parcelle cadastrée section A n° 1489d.

10.   CDU-2.073.511.2
Vente du bâtiment scolaire de CHINY – désaffectation du domaine public.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30 ;
Vu la circulaire du 23 février 2016 de Monsieur le Ministre en charge des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l’Energie relative aux opérations immobilières des Pouvoirs locaux ;
Considérant que la Ville de CHINY est propriétaire d’un bâtiment à usage scolaire, sis à CHINY rue du Briga n°40, cadastré section A n°475d, pour une superficie totale de 77 ares 15 ca ;
Vu la délibération du Conseil Communal du 28 janvier 2019 décidant du principe de vente des locaux scolaires de l’implantation concernée ;
Vu les termes du courrier du 04 février 2020 du SPW – direction des Marchés publics et du Patrimoine – concernant les locaux scolaires de CHINY, et la question de l’appartenance de ces derniers au domaine public ou au domaine privé communal ;
Attendu qu’en cas de doute quant à l’affectation effective d’un bien communal au domaine public, il est conseillé de le désaffecter expressément préalablement à sa vente ;
Vu les termes du courriel en date du 12 décembre 2019 de Madame Ambre VASSART pour l’U.V.C.W. dans le cadre de la jurisprudence sur les définitions récentes des biens communaux qui font partie du domaine public ;

Vu le plan et la matrice cadastrale du bien concerné ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

de procéder à la désaffectation du domaine public d’un bâtiment scolaire à CHINY sis à 6810 CHINY, rue de Corbuha n°40, cadastré à CHINY 1ère division -  section A n°475d pour une contenance totale de 77 ares 15 ca.

11.   CDU-1.824.11
Affiliation à l’intercommunale ORES Assets – extension de l’affiliation jusqu’en 2045.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1523-1 à L1523-6 ;
Considérant l’affiliation de la Ville de CHINY à l’Intercommunale ORES Assets ;
Considérant que l’Assemblée générale du 22 juin 2017 a approuvé la prorogation du terme statutaire de l’Intercommunale jusqu’en 2045 ;

Considérant que cette prorogation, conforme au prescrit de l’article L1523-4 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, est apparue de bonne gouvernance pour permettre à ORES Assets et à ses actionnaires, dont les Intercommunales de financement, d’assurer le financement de leurs investissements, mais également pour donner une perspective professionnelle de long terme aux 2.300 agents de la société ;
Considérant que la commune de CHINY souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’Intercommunale ;
Considérant que le moment est venu pour la commune de renouveler sa confiance dans le professionnalisme et le sens des responsabilités du personnel d’ORES Assets ;
Considérant qu’à cet effet, il paraît opportun de faire participer la Ville de CHINY à la prorogation du terme statutaire de l’Intercommunale ORES Assets ;
Vu l’avis favorable émis par le Directeur financier en date du 21 février 2020 ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

d’approuver l’extension jusqu’en 2045 de l’affiliation de la Ville de CHINY à l’Intercommunale ORES Assets.

12.   CDU-1.842.714
Règlement redevance pour la fréquentation de la crèche communale – exercices 2020-2025.
Vu la constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de ladite charte ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020 ; 
Vu le règlement d’ordre intérieur de la crèche les P’tit Pinsons approuvé par le Conseil communal en date du 23/12/2010 ;
Considérant qu’il est nécessaire de réglementer les modalités de facturation des prestations de fréquentation de la crèche communale ;
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 18/02/2020 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 20/02/2020 et joint en annexe ;
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1er - Il est établi au profit de la commune pour les exercices 2020 à 2025 une redevance, appelée « participation financière parentale », pour la fréquentation de la crèche communale ;

Article 2 - Le redevable est les parents de l’enfant accueilli ou toute personne exerçant sur l’enfant l’autorité parentale ou toute personne responsable de l’enfant ;

Article 3 - La redevance est fixée comme suit :

La participation financière des parents (P.F.P) est calculée selon les revenus mensuels nets cumulés du ménage du ou des redevables, conformément au barème de la participation financière parentale tel que prévu par l’arrêté du 27 février 2003 du Gouvernement de la Communauté française portant réglementation générale des milieux d’accueil tel que modifié et la circulaire de l’ONE fixant les modalités d’application en vertu de l’arrêté du 22 mai 2019 ;

Article 4 - La redevance est payable dans le mois de l’envoi de l’invitation à payer ;

Article 5 - En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale de le Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable ;

Article 6 - Le présent règlement entrera en vigueur le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L 1133-1 et L 1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Article 7 – La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles L 3131-1 et suivants du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

13.   CDU-1.855.3
Règlement redevance pour la mise à disposition de locaux et de matériel sportif, les entrées piscine, les cours de natation, les stages sportifs et autres activités sportives au Centre sportif communal – exercices 2020-2025.
Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de ladite charte ;
Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2020 ;

Vu la délibération du conseil communal du 25 avril 2016 fixant les redevances pour la mise à disposition de locaux et de matériel sportif, les entrées piscines, les cours de natation, les stages sportifs et autres activités sportives au Centre sportif communal jusqu’au 31/12/2019 ;
Considérant qu’il y a lieu d’établir un nouveau règlement ;
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 18/02/2020 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 20/02/2020 et joint en annexe ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1er – Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance relative à la mise à disposition de locaux et de matériel sportif, aux entrées piscines, aux cours de natation, aux stages sportifs et autres activités sportives au Centre sportif communal.
Article 2 

1§ - La redevance est fixée comme suit :
	Stages sportifs

Pour des semaines de 5 jours (moins de 5 jours= adaptation proportionnelle)
	Stages enfants de 3 à 5 ans (journées complètes)
	75,00 €

	
	Stages enfants de 3 à 5 ans (demi-journées
	40,00 €

	
	Stages enfants de 6 ans et plus (journées complètes)
	75,00 €

	
	Stages nécessitant l’achat de matériel spécifique(bricolage, cuisine, couture,…) {y compris frais de matériel pour 10,00 €}(journées complètes)
	85,00 €

	
	Stages nécessitant l’achat de matériel spécifique(bricolage, cuisine, couture,…) {y compris frais de matériel pour 10,00 €}(demi-journées)
	45,00 €

	
	Stages « pêche » {y compris frais de matériel et de location d’un étang le dernier jour 15,00 €}(journées complètes)
	90,00 €

	
	Stages « aventure» {y compris 30 € pour le parcours X-Cape ou Paintball, la descente en kayak, le repas du jeudi soir , lorsque les enfants dorment en tente ainsi que le petit déjeuner et le repas de midi du dernier jour}(journées complètes)
	120,00 €


	Accès piscine
	Public – de 18 ans 
	1,50 €

	
	Public de 18 ans et plus
	2,00 €

	
	Public/ groupe de min. 15 personnes
	1,50 €/ personne

	
	Ecole située sur le territoire communal (période de 50 minutes)
	1,25 €/élève

	
	Ecole située hors du territoire communal (période de 50 minutes)
	1,50 €/élève

	
	Abonnement 10 bains – 18 ans
	12,50 €

	
	Abonnement 10 bains 18 ans et plus
	17,00 €


	Mise à disposition de matériel piscine
	Bonnet (location)
	0,50 € 

	
	Bonnet tissu (vente)
	1,50 €


	
	Bonnet latex (vente)
	2,00 €

	
	Bonnet silicone (vente)
	5,00 €

	
	Lunette Catégorie 1 (vente)
	4,50 €

	
	Lunette Catégorie 2 (vente)
	6,00 €

	
	Pince-nez (vente)
	2,00 €


	Leçon de natation
	Moniteur du centre (période de 1 heure/moins de 1 heure = adaptation proportionnelle)
	20,00 € 



	Location piscine

par période de 1 heure (moins de 1 heure = adaptation proportionnelle)
	Avec maître-nageur

(+ de 60 heures)
	50,00 € 

(45,00 €)



	
	Avec maître-nageur et moniteur

(+ de 60 heures)
	70,00 €

(65,00 €)


	Cours de natation

A l’année
	Cours de 45 minutes pour 28 séances
	150,00 € 

	
	Cours de 60 minutes pour 28 séances
	170,00 €




	Hall des sports

32 m x 18 m

Par période de 1 heure (moins de 1 heure= adaptation proportionnelle)
	Clubs  (+ 60 heures)
	11,00 € (10,00 €)

	
	Ecole (+ 60 heures)
	11,00 € (10,00 €)

	
	Particuliers
	14,00 €

	
	Forfait journée clubs-écoles
	80,00 €

	
	Forfait journée particuliers
	100,00 €

	
	Forfait 2 journées clubs-écoles
	150,00 €

	
	Forfait 2 journées particuliers
	190,00 €


	Salle de gymnastique

15 m x 14 m

Par période de 1 heure (moins de 1 heure= adaptation proportionnelle)
	Clubs  (+ 60 heures)
	9,00 € (8,00 €)

	
	Ecole (+ 60 heures)
	9,00 € (8,00 €)

	
	Particuliers
	12,00 €

	
	Forfait journée clubs-écoles
	65,00 €

	
	Forfait journée particuliers
	80,00 €

	
	Forfait 2 journées clubs-écoles
	120,00 €

	
	Forfait 2 journées particuliers
	150,00 €

	Salle de psychomotricité

10 m x 6 m

Par période de 1 heure (moins de 1 heure= adaptation proportionnelle)
	Clubs  (+ 60 heures)
	7,00 € (6,00 €)

	
	Ecole (+ 60 heures)
	7,00 € (6,00 €)

	
	Particuliers
	9,00 €

	
	Forfait journée clubs-écoles
	60,00 €

	
	Forfait journée particuliers
	78,00 €

	
	Forfait 2 journées clubs-écoles
	110,00 €

	
	Forfait 2 journées particuliers
	140,00 €

	Salle de réunion

12 m x 5 m

Par période de 1 heure (moins de 1 heure= adaptation proportionnelle)
	Clubs
	7,00 €

	
	Ecoles
	Gratuit

	
	Particuliers
	9,00 €

	
	Forfait journée clubs-écoles
	60,00 €

	
	Forfait journée particuliers
	75,00 €

	
	Forfait 2 journées clubs-écoles
	110,00 €

	
	Forfait 2 journées particuliers
	140,00 €


Article 2 – La redevance est due par la personne physique ou morale, privée ou publique ayant effectué la demande.
Article 3 – La redevance pour l’accès à la piscine et la mise à disposition du matériel sportif est exigible et payable au comptant contre remise de preuve de paiement.

Une facture sera établie pour les locations de salles, stages sportifs, cours de natation, locations de piscine, leçons de natation ainsi que l’accès piscine pour les écoles.

La facture est payable dans les 30 jours calendrier à dater de l’envoi de l’invitation à payer.
En cas d’annulation d’une participation à un stage sportif ou aux cours de natation une redevance de 15,00 € sera due en vue de couvrir les frais administratifs.
Article 4 – En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance et après l’envoi d’un premier rappel laissé sans suite, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale de le Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de mise en demeure et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.

Article 5 - Le présent règlement deviendra obligatoire le lendemain du jour de la publication organisée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 6 – La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

14.   CDU-1.844
Plan de cohésion sociale 2020-2025 – modification tableau de bord (fiche action).
Considérant que le Collège Communal, en sa séance du 12 décembre 2018, a décidé de faire acte de candidature à l’appel du Gouvernement Wallon relatif à la mise en place d’un Plan de Cohésion Sociale (PCS) pour les années 2020-2025 ;

Vu le décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans les Villes et Communes de Wallonie, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré de la Communauté française ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 17 janvier 2019 portant exécution du décret du 06 novembre 2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans les Villes et Communes de Wallonie ;

Vu la délibération du Conseil communal du 29 avril 2019 décidant d’approuver la version définitive encodée et validée du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 de la Ville de Chiny ;
Vu le courrier en date du 27 août 2019 de Madame Valérie DE BUE, Ministre en charge des Pouvoirs locaux nous informant de la non approbation de notre Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 ;

Considérant que, conformément à l’article 16 du décret, la commune peut transmettre au Gouvernement Wallon un plan rectifié pour le 04 novembre 2019 au plus tard ;

Vu le Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 rectifié incluant les nouvelles fiches actions réalisées tenant compte des remarques annexées au courrier du 27 août 2019 ;

Vu le procès-verbal de la réunion du Comité de Concertation CPAS/COMMUNE du 23 octobre 2019 dans lequel est acté l’accord des deux entités sur le nouveau dossier du Plan de Cohésion Sociale ;

Considérant le courrier du 29 novembre 2019 nous informant de l’approbation de notre Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 et nous informant que certains ajustements devront y être apportés en concertation avec l’agent référent de la Direction de la Cohésion Sociale ;

Considérant le rendez-vous du 17 février 2020 avec Madame De MEULEMEESTER, agent référent de la Direction de la Cohésion Sociale ;
Considérant que la fiche 7.4.03 concernant la remise à niveau au permis théorique pour les seniors avait été introduite ;
Considérant que le public cible était trop large et visait également les jeunes, les demandeurs d’emploi et les personnes à faibles revenus ;
Considérant qu’une fiche concernant la formation au permis de conduire (7.4.01) est disponible ;
Considérant que la fiche 4.4.03 relative à l’alimentation saine à moindre coût a été introduite et que l’aménagement d’un potager communautaire était la principale action de cette fiche ;

Considérant que le lot 1 des travaux d’aménagement du Parc du Faing comprend la démolition des potagers actuels et l’aménagement des nouveaux potagers ;
Considérant que les travaux d’aménagement du Parc du Faing ne commenceront pas avant septembre 2020 ;

Vu le procès-verbal de la réunion du Comité de Concertation CPAS/COMMUNE du 21 février 2020 dans lequel est acté l’accord des deux entités sur la modification du dossier du Plan de Cohésion Sociale ;

Vu la nécessité de renvoyer après approbation du Conseil Communal, au SPW – Direction interdépartementale de la Cohésion Sociale – Secrétariat général, Place Joséphine Charlotte n°2 à 5100 JAMBES, la nouvelle fiche action 7.4.01 relative à la formation au permis de conduire théorique.

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’approuver la nouvelle fiche action 7.4.01 relative à la formation au permis de conduire théorique ; 

· de supprimer la fiche action 4.4.03 relative à l’alimentation saine à moindre coût ;

· de faire parvenir au SPW un exemplaire de la présente délibération.

15.   CDU-1.844
Plan de cohésion sociale 2020-2025 – désignation du Président du Comité d’accompagnement.
Considérant que le Collège Communal, en sa séance du 12 décembre 2018, a décidé de faire acte de candidature à l’appel du Gouvernement Wallon relatif à la mise en place d’un Plan de Cohésion Sociale (PCS) pour les années 2020-2025 ;

Vu le décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans Les Villes et Communes de Wallonie, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré de la Communauté française ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 17 janvier 2019 portant exécution du décret du 06 novembre 2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans les Villes et Communes de Wallonie ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 29 avril 2019 décidant d’approuver la version définitive encodée et validée du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 de la Ville de Chiny ;

Vu le courrier en du 27 août 2019 de madame Valérie DE BUE, Ministre en charge des Pouvoirs locaux nous informant de la non approbation de notre Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 ;

Considérant que, conformément à l’article 16 du décret, la commune peut transmettre au Gouvernement Wallon un plan rectifié pour le 04 novembre 2019 au plus tard ;

Vu le Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 rectifié incluant les nouvelles fiches actions réalisées tenant compte des remarques annexées au courrier du 27 août 2019 ;

Vu le procès-verbal de la réunion du Comité de Concertation CPAS/COMMUNE du 23 octobre 2019 dans lequel est acté l’accord des deux entités sur le nouveau dossier du Plan de Cohésion Sociale ;

Considérant le courrier du 29 novembre 2019 nous informant de l’approbation de notre Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 et nous informant que certains ajustements devront y être apportés en concertation avec l’agent référent de la Direction de la Cohésion Sociale ; 
Vu le décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 chapitre VI article 23 § 2 - Un représentant du pouvoir local désigné par le conseil préside la Commission ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 17 janvier 2019 portant exécution du décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 ;

Considérant que Monsieur Loic PIERRARD, 1er Echevin est proposé pour la présidence de la Commission d’accompagnement du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 de la Ville de Chiny ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

de désigner Monsieur Loic PIERRARD, 1er Echevin comme président de la Commission d’accompagnement du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 de la Ville de Chiny.
16.   CDU-2.082.3
Personnel communal – principe et fixation des conditions de recrutement à un emploi contractuel de chef de bureau.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal de la Ville de CHINY ;

Vu le tableau reprenant l’impact financier de cet engagement ;

Vu l’avis de légalité favorable du Directeur financier daté du 21/02/2020, avec le commentaire suivant : « Bien que ce recrutement n’était pas prévu au plan d’embauche, nous disposons de crédits suffisants puisqu’il sera pourvu à l’emploi de Directeur général par promotion. Il faudra néanmoins adapter les crédits au plus juste lors d’une prochaine modification budgétaire » ;

Vu le procès-verbal du comité de concertation commune/CPAS du 21/02/2020 ;

Vu l’accord de Madame Sabine DELAUNOY, secrétaire régionale ADMI de la CGSP, reçu le 26/02/2020 ;

Vu l’accord de Madame Ginette MAUYEN, secrétaire de la Zone Luxembourg du SLFP-ALR, reçu le 28/02/2020 et celui de Madame Danielle DUBOIS, coordinatrice SLFP-ALR, du 02/03/2020 ;

Vu l’accord de Monsieur Dominique WILKIN, secrétaire régional de la C.S.C. services publics, reçu le 02/03/2020 ;

Considérant que les crédits inscrits au service ordinaire du budget 2020 sont suffisants pour y intégrer l’impact financier calculé ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

de pourvoir à un emploi contractuel de Chef de bureau administratif par engagement à raison de :

· un emploi à temps plein (C.D.I.).

· échelle A1 (100 % - indice 138,01) : minimum 22.032,79 € maximum 34.226,06 €.

Conditions d’admission à l’engagement
Nul ne peut être engagé s'il ne remplit les conditions suivantes :

Conditions générales

1° être belge ou citoyen de l’Union européenne ou être en possession d’un permis de travail ou d’un titre de séjour valable ;

2° avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

3° jouir des droits civils et politiques ;

4° être de conduite répondant aux exigences de la fonction ;

5° justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ;

6° être âgé de 18 ans au moins ;

7° être porteur d’un diplôme de l’enseignement universitaire ou assimilé ;

Conditions particulières

8° réussir l’examen de sélection ;

1. Description de la fonction

Le Chef de bureau administratif exercera un rôle central au sein de l’administration étant donné qu’il interviendra en soutien direct du Comité de direction (Directeur général et Directeur financier). Les domaines de compétences privilégiés sont la GRH et les Finances.

GRH

· Mettre en œuvre les fonctions ressources humaines, à savoir :
- L’élaboration et la mise à jour permanente des descriptifs de fonction ;
- Mise en place et coordination du processus d’évaluation ;
- Mise en place d’un plan de formations.
- Mise en place d’un CODIR.
Finances

· Elaborer le budget et les modifications budgétaires, avec le soutien du Directeur financier.

· Participer à la mise en place du Contrôle interne.

· Mettre en place une véritable gestion financière au quotidien avec un suivi financier actualisé du budget, des projets, des marchés, des services, …

· Assurer le suivi des marchés publics et des subsides en cas d’absence de l’agent gestionnaire.
Activités complémentaires

· Superviser la préparation, la finalisation et le suivi des dossiers à présenter aux Collège et Conseil communaux.

· Superviser la rédaction des différentes délibérations.

· Superviser les différents projets publics et les procédures en matière de marchés publics qui y sont liées.

· Superviser la gestion administrative de la rémunération des agents (salaires).

· Veiller à la correcte application des dispositions légales et réglementaires (contrats de travail, règlement de travail, statuts, …).

· Veiller au suivi budgétaire en matière de GRH et plus particulièrement au niveau des aides et subsides octroyés (APE, AVIQ, …).

· Participer au Comité de direction pour les points relatifs à la GRH.

· Participer au comité de pilotage du Plan Stratégique Transversal.
Caractéristiques de personnalité

Le Chef de bureau administratif dispose d’une bonne capacité d’analyse et de synthèse, il rédige aisément des avis et projets de délibérations sur la base de textes règlementaires.

Il est organisé et capable d’exercer des responsabilités dans les missions qui lui sont confiées.

Il dispose de compétences de management et d’aptitudes à la gestion des conflits.

Il est capable de travailler de manière autonome, tout en appréciant le travail en équipe, et de façon proactive, dans une structure hiérarchisée.

2. Modalités d’engagement
Conditions de participation à l’examen

Seuls les candidats ayant répondu, par lettre recommandée postale avec accusé de réception ou déposé à l’administration communale contre accusé de réception dans le délai imparti, la date de l’accusé de réception faisant foi, et produit un dossier de candidature complet seront invités à participer à l’examen.

Pour être complet, les dossiers de candidature doivent comprendre les documents suivants :

· un certificat de nationalité ;

· un extrait de casier judiciaire modèle 596-1 ;

· une copie du diplôme ;

· une lettre de candidature motivée ;

· un curriculum vitae.

Le collège communal est chargé de fixer le délai de remise des candidatures et de publier l’appel public.

Modalités d’organisation de l’examen

L’examen comporte une épreuve écrite et une épreuve orale.

1° L’épreuve écrite permet d’apprécier les connaissances minimales requises des candidats dans les matières suivantes :

· droits civil et constitutionnel (10 points),

· droit des marchés publics (10 points),

· finances et fiscalité locales (20 points),

· droits administratif et communal (10 points).

2° L’épreuve orale doit permettre :
· d’évaluer la personnalité du candidat à savoir, ses centres d’intérêts, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, …,
· d’évaluer sa maîtrise des compétences nécessaires à l’exercice de la fonction en matière de gestion des ressources humaines, de management et d’organisation du contrôle interne,
· de s’informer sur ses motivations à savoir, son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec le poste proposé. (50 points).

Chaque épreuve est éliminatoire (50% des points au minimum) et 60 % des points au total seront requis pour réussir l’examen.

A l’issue de l’examen, la commission de sélection remet un rapport au Collège communal.

Composition de la commission de sélection

Conformément aux dispositions statutaires, la commission de sélection chargée de l’engagement est composée de :

· 2 membres du Collège communal ;

· le Directeur général ;

· 2 techniciens extérieurs.

Les membres de la commission seront désignés nominativement par le Collège communal en fonction de la spécificité de l’emploi à pourvoir.

Les organisations syndicales représentatives pourront désigner un observateur pour tout ou partie de l’examen.

Désignation

Sur base du rapport établi par la commission de sélection et après avoir éventuellement entendu les lauréats, le collège communal procèdera à la désignation d’un candidat.

17.   CDU-2.082.3
Personnel communal – principe et fixation des conditions de promotion à un emploi vacant de Directeur Général.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment ses articles L1124-2 à L1124-20, L1124-50 et L1125-1 à L1125-9 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 11 juillet 2013, par lequel sont fixées les conditions de nomination aux emplois de directeur général, directeur général adjoint et de directeur financier communaux ;

Vu les statuts administratif et pécuniaire des grades légaux de la Ville de CHINY ;

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal de la Ville de CHINY ;

Vu le cadre statutaire du personnel communal arrêté par le conseil communal en date du 27/08/2018, approuvé par l’Autorité de Tutelle le 26/09/2018 ;

Vu la délibération du conseil communal du 02/03/2020, par laquelle Monsieur Francis GOFFETTE, Directeur général de la Ville de CHINY est admis à la pension de retraite à partir du 01/09/2020 ;

Vu le tableau reprenant l’impact financier de cette promotion ;

Vu l’avis de légalité favorable du Directeur financier daté du 21/02/2020 ;

Vu le procès-verbal du comité de concertation commune CPAS, du 21/02/2020 ;

Vu l’accord de Madame Sabine DELAUNOY, secrétaire régionale ADMI de la CGSP, reçu le 26/02/2020 ;

Vu l’accord de Madame Ginette MAUYEN, secrétaire de la Zone Luxembourg du SLFP-ALR, reçu le 28/02/2020 et celui de Madame Danielle DUBOIS, coordinatrice SLFP-ALR, du 02/03/2020 ;

Vu l’accord de Monsieur Dominique WILKIN, secrétaire régional de la C.S.C. services publics, reçu le 02/03/2020 ;

Vu la circulaire du 16 décembre 2013, relative à la réforme du statut des titulaires de grades légaux ; 

Vu la circulaire du 16 juillet 2019, relative au programme stratégique transversal et au statut des titulaires de grades légaux ;

Considérant que 1 emploi de directeur général local sera vacant le 01/09/2020 ;

Considérant que l’impact financier calculé est prévu dans les crédits inscrits au service ordinaire du budget 2020 ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

de pourvoir à un emploi vacant de directeur général par promotion à raison de :

· un emploi à temps plein.

· échelle de Directeur général (100 % - indice 138,01) : minimum 34.000,00 € maximum 48.000,00 €.

1. Conditions d’admission à la promotion

Nul ne peut être promu s'il ne remplit les conditions suivantes :

1° être ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne ;

2° jouir des droits civils et politiques ;

3° être titulaire d’un grade D6, B, C3 ou C4 et disposer de dix années d’ancienneté dans ces niveaux en tant qu’agent statutaire ;

4° être lauréat de l’examen ;

5° satisfaire au stage.

2. Description de la fonction

Le directeur général a notamment pour mission :

· de préparer les dossiers soumis au conseil et collège communal ;

· d’assister sans voix délibérative aux séances de Conseil et de Collège communaux ;

· de rédiger les procès-verbaux des séances de Conseil et de Collège communaux et en assurer leur transcription ;

· de diriger et coordonner les services communaux ;

· de participer, avec voix délibérative, au jury d’examen lors de recrutement ou d’engagement de personnel ;

· d’arrêter les projets d’évaluation du personnel ;

· de mettre en œuvre le programme de politique générale ;

· de mettre en œuvre le programme stratégique transversal ;

· de donner des conseils juridiques et administratifs ;

· d’assurer le contrôle interne.

3. Modalités de promotion

Conditions de participation à l’examen

Seuls les candidats ayant répondu, par lettre recommandée postale avec accusé de réception ou déposée à l’administration communale contre accusé de réception dans le délai imparti, la date de l’accusé de réception faisant foi, et produit un dossier de candidature complet seront invités à participer à l’examen.

Pour être complet, le dossier de candidature doit comprendre les documents suivants :

· une attestation de service de l’employeur justifiant de dix années d’ancienneté dans un grade D6, B, C3 ou C4 en tant qu’agent statutaire ;

· une lettre de motivation.

Le collège communal est chargé de fixer le délai de remise des candidatures et de publier l’appel public.

Modalités d’organisation de l’examen

L’examen comporte une épreuve écrite et une épreuve orale.

· L’épreuve écrite d’aptitude professionnelle permet d’apprécier les connaissances minimales requises des candidats dans les matières suivantes :

· droit constitutionnel, civil et administratif (10 points),

· droit des marchés publics (10 points),

· finances et fiscalités locales (20 points),

· droit communal et loi organique des C.P.A.S (10 points).

· L’épreuve orale d’aptitude à la fonction. Cette épreuve doit permettre d’évaluer le candidat sur sa vision stratégique de la fonction et sur sa maîtrise des compétences nécessaires à l’exercice de cette dernière en matière de gestion des ressources humaines, de management et d’organisation du contrôle interne (50 points).

Il est nécessaire d’obtenir au moins 60 % des points au total afin de réussir l’examen.

A l’issue de l’examen, le jury remet un rapport au Collège communal.

Composition du jury

Le jury chargé de l’examen est composé de :

· deux experts désignés par le Collège communal ;

· un enseignant (universitaire ou école supérieure) désigné par le Collège communal ;

· deux représentants désignés par la Fédération des Directeurs généraux locaux disposant de trois années d’ancienneté dans la fonction.

Les organisations syndicales représentatives pourront désigner un observateur pour tout ou partie de l’examen.

Désignation

Sur base du rapport établi par le jury et après avoir éventuellement entendu les lauréats, le Collège communal propose au Conseil un candidat stagiaire.

Le rapport est motivé et contient les résultats de l’ensemble des épreuves. 

4. Déroulement du stage

A son entrée en fonction, le Directeur général est soumis à une période de stage d’une durée d’un an.

En cas de force majeure, le Conseil communal peut prolonger la durée du stage.

Durant le stage, le Directeur général est accompagné dans les aspects pratiques de sa fonction par une commission de stage composée de Directeurs généraux.

Les membres de cette commission sont au nombre de trois et sont désignés par la Fédération des Directeurs généraux.

A l’issue de la période de stage, la commission procède à l’évaluation du Directeur général et établit un rapport motivé dans lequel elle conclut à l’aptitude ou non du Directeur général à exercer la fonction. Un membre du Collège communal est associé à l’élaboration du rapport.

Dans le mois qui suit la date de fin du stage, le rapport est transmis au Conseil communal. A défaut de rapport dans ledit délai, le Collège communal enjoint à la commission de fournir ce rapport au Conseil communal dans un délai de quinze jours.

Dans le mois de la transmission du rapport, le Collège communal l’inscrit à l’ordre du jour du prochain Conseil communal. Si, à l’échéance du délai supplémentaire visé à l’alinéa précédent, le rapport fait toujours défaut, le Collège communal prend acte de l’absence de rapport et inscrit à l’ordre du jour du prochain Conseil communal la nomination ou le licenciement du Directeur général.

En cas de rapport de la commission concluant au licenciement ou de proposition de licenciement, le Collège communal informe le directeur stagiaire au moins quinze jours avant la séance du Conseil communal. Le Directeur stagiaire, s’il le souhaite, est entendu par le Conseil communal.

Le Conseil communal prononce la nomination ou le licenciement du Directeur stagiaire dans les trois mois qui suivent la date de fin du stage. Le dépassement de ce délai ne fait pas obstacle ni à un licenciement, ni à une nomination.

S’agissant d’une promotion, l’agent conserve le droit de récupérer son poste antérieur dans l’hypothèse où le stage se conclut par une décision de licenciement.

18.   CDU-2.082.3
Personnel communal – principe et fixation des conditions de recrutement à un emploi contractuel d’employé d’administration.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal de la Ville de CHINY ;

Vu le tableau reprenant l’impact financier de cet engagement ;

Vu l’avis de légalité favorable du Directeur financier daté du 21/02/2020 ;

Vu le procès-verbal du comité de concertation commune CPAS, du 21/02/2020 ;

Vu l’accord de Madame Sabine DELAUNOY, secrétaire régionale ADMI de la CGSP, reçu le 26/02/2020 ;

Vu l’accord de Madame Ginette MAUYEN, secrétaire de la Zone Luxembourg du SLFP-ALR, reçu le 28/02/2020 et celui de Madame Danielle DUBOIS, coordinatrice SLFP-ALR, du 02/03/2020 ;

Vu l’accord de Monsieur Dominique WILKIN, secrétaire régional de la C.S.C. services publics, reçu le 02/03/2020 ;

Considérant que les crédits inscrits au service ordinaire du budget 2020 sont suffisants pour y intégrer l’impact financier calculé ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 
de pourvoir à un emploi contractuel d’employé d’administration par engagement à raison de :

· un emploi à temps partiel 19/38 d’une durée de trois mois. A l’issue de la période de trois mois, l’emploi pourrait être reconduit pour une durée indéterminée et le temps de travail augmenté.

· Niveau C.E.S.S. : échelle D4 (indice 138,01) : minimum 15.172,57 € maximum 23.131,96 €.

· Niveau bachelier : échelle de traitement D6 (indice 138,01) : minimum 16.174,07 € maximum 24.852,06 €.

1. Conditions d’admission à l’engagement
Nul ne peut être engagé s'il ne remplit les conditions suivantes :

Conditions générales

1° être belge ou citoyen de l’Union européenne ou être en possession d’un permis de travail ou d’un titre de séjour valable ;

2° avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

3° jouir des droits civils et politiques ;

4° être de conduite répondant aux exigences de la fonction ;

5° justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ;

6° être âgé de 18 ans au moins ;

7° être porteur, au minimum, d’un certificat de l’enseignement secondaire supérieur ;

Conditions particulières

8° être titulaire d’un passeport APE et/ou de toute autre forme d’aide à l’emploi ;

9° réussir l’examen de sélection.

2. Description de la fonction
L’employé d’administration est chargé, sous l’autorité de sa hiérarchie et dans le respect des procédures et règlements en vigueur, d’effectuer toutes les tâches dévolues à son service, dont notamment :

· accueil du public, réception de communications téléphoniques et rédaction de la correspondance,

· utilisation des outils de bureautique pour la gestion et l’instruction des dossiers confiés par le collège communal et le Directeur général,

· relations avec l’organisme d’assurance et gestion des dossiers de sinistre,

· gestion et relations avec les prestataires de services et fournisseurs concernant les infrastructures téléphoniques,

· gestion et relations avec les prestataires de services et fournisseurs concernant les infrastructures informatiques,

· relations avec les A.S.B.L. et associations locales et notamment, gestion de l’octroi des subsides,

· relations avec les intercommunales,

· gestion des dossiers de sécurité routière et sécurité incendie.

L’employé d’administration pourra être appelé à effectuer des tâches dans d’autres services administratifs, en renfort des agents en place, soit de manière ponctuelle, soit de manière permanente.

Caractéristiques de personnalité :

L’employé d’administration dispose d’une bonne capacité d’analyse et de synthèse, il rédige aisément des avis et projets de délibérations sur base de textes règlementaires.

Il est organisé et capable d’exercer des responsabilités dans les missions qui lui sont confiées.

Il est capable de travailler de manière autonome, tout en appréciant le travail en équipe, dans une structure hiérarchisée.

3. Modalités d’engagement
Conditions de participation à l’examen

Seuls les candidats ayant répondus, par lettre recommandée postale avec accusé de réception ou déposée à l’administration communale contre accusé de réception dans le délai imparti, la date de l’accusé de réception faisant foi, et produit un dossier de candidature complet seront invités à participer à l’examen.

Pour être complet, les dossiers de candidature doivent comprendre les documents suivants :

· un certificat de nationalité ;

· un extrait de casier judiciaire ;

· une copie du certificat ou du diplôme ;

· un passeport APE valide et/ou tout document justifiant d’une aide à l’emploi ;

· une lettre de candidature motivée ;

· un curriculum vitae.

Le Collège communal est chargé de fixer le délai de remise des candidatures et de publier l’appel public.

Modalités d’organisation de l’examen

L’examen comporte une épreuve écrite (40 points) et une épreuve orale (60 points).

1° L’épreuve écrite permet d’apprécier les connaissances minimales requises des candidats dans les matières suivantes :

· résumé et commentaire d’un texte sur un sujet d’ordre général, communal ou se rapportant à la fonction. Cette épreuve a pour objet de vérifier la capacité d’analyse et de réflexion du candidat, ainsi que sa maitrise de la syntaxe, de la grammaire et de l’orthographe. (15 points)

· questionnaire portant sur :

i. la connaissance générale des lois régissant les activités des administrations communales et sur les matières spécifiques liées à la fonction (code de la démocratie locale et de la décentralisation, 1ère partie, entièreté du Livre I et titres I et II du Livre II. (15 points)

ii. les connaissances en matière informatique sur :

1. l’installation, la configuration et la maintenance des équipements informatiques et de téléphonie,

2. l’administration des comptes utilisateurs ;

3. l’administration des services de messagerie (webmail, serveur mail),

4. la gestion du réseau et des accès aux ressources (LAN, VPN, WIFI). (10 points)
2° L’épreuve orale doit permettre :

· d’évaluer la personnalité du candidat à savoir, ses centres d’intérêts, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, …, et de s’informer sur ses motivations, à savoir, son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec le poste proposé. (60 points)

Chaque épreuve est éliminatoire (50% des points au minimum) et 60 % des points au total seront requis pour réussir l’examen.

A l’issue de l’examen, la commission de sélection remet un rapport au Collège communal.

Composition de la commission de sélection

Conformément aux dispositions statutaires, la commission de sélection chargée de l’engagement est composée de :

· 2 membres du Collège communal ;

· le Directeur général ;

· 2 techniciens extérieurs.

Les membres de la commission seront désignés nominativement par le Collège communal en fonction de la spécificité de l’emploi à pourvoir.

Les organisations syndicales représentatives pourront désigner un observateur pour tout ou partie de l’examen.

Désignation

Sur base du rapport établi par la commission de sélection et après avoir éventuellement entendu les lauréats, le Collège communal procèdera à la désignation d’un candidat.

19.   CDU-2.081.71
Personnel communal – modification des statuts administratif et pécuniaire.
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 septembre 2008, par lequel il est accordé une allocation de fonction aux agents exerçant la fonction de conseiller en prévention ;

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal ; 

Vu la circulaire du 27 mai 1994, relative aux principes généraux de la fonction publique locale et provinciale ;

Vu l’avis de légalité favorable du Directeur financier daté du 21/02/2020 ;

Vu le procès-verbal de concertation commune CPAS du 21/02/2020 ;

Vu l’accord de Madame Sabine DELAUNOY, secrétaire régionale ADMI de la CGSP, reçu le 26/02/2020 ;

Vu l’accord de Madame Ginette MAUYEN, secrétaire de la Zone Luxembourg du SLFP-ALR, reçu le 28/02/2020 et celui de Madame Danielle DUBOIS, coordinatrice SLFP-ALR, du 02/03/2020 ;

Vu l’accord de Monsieur Dominique WILKIN, secrétaire régional de la C.S.C. services publics, reçu le 02/03/2020 ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 
Article 1er. de modifier comme suit l’annexe III du statut administratif du personnel communal :

NIVEAU A

A1 : C'est l'échelle attachée au grade de Chef de bureau administratif

Cette échelle s’applique :

Par voie de recrutement

A l’employé(e) d’administration pour qui est requis un diplôme de l’enseignement universitaire ou assimilé.

Par voie de promotion

Au titulaire de l’échelle D5, D6, C3 ou C4 pour autant que soient remplies les conditions suivantes :

- ne pas avoir une évaluation insuffisante + 4 d'ancienneté dans l'échelle D5, D6, C3 ou C4 en qualité d'agent(e) statutaire définitif(ve) ;

- avoir acquis le cycle complet de la formation en sciences administratives (450 périodes) ; 

- réussir l’examen d’aptitude à diriger.

Article 2. de modifier comme suit l’annexe II du statut pécuniaire du personnel communal afin d’y ajouter le développement de l’échelle de traitement A1 :
	ECHELLE A1

	Augmentations :
	11/1  X   500,75

1/1    X   701,05

10/1  X   500,75

3/1    X   325,49

	DEVELOPPEMENT

	22.032,79

	22.533,54

	23.034,29

	23.535,04

	24.035,79

	24.536,54

	25.037,29

	25.538,04

	26.038,79

	26.539,54

	27.040,29

	27.541,04

	28.242,09

	28.742,84

	29.243,59

	29.744,34

	30.245,09

	30.745,84

	31.246,59

	31.747,34

	32.248,09

	32.748,84

	33.249,59

	33.575,08

	33.900,57

	34.226,06


Article 3. de modifier comme suit le chapitre VI du statut pécuniaire du personnel communal afin d’y ajouter une section 8 :

Allocation pour l’exercice de la fonction de conseiller en prévention

Une allocation de fonction forfaitaire annuelle est accordée aux agents exerçant la fonction de conseiller en prévention au sens de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail.

Le montant de l'allocation est fixé au montant annuel de :

- 4.394,75 euros pour le conseiller en prévention du premier niveau ;

- 3.496,02 euros pour le conseiller en prévention du deuxième niveau.

L'allocation de fonction est liquidée par douzièmes mensuels et à terme échu.

Le montant de l'allocation de fonction est rattaché à l'indice-pivot 138,01 et est lié aux fluctuations de l'indice des prix à la consommation.

Le montant de l'allocation de fonction est diminué d'un vingtième par jour ouvrable non travaillé, à l'exception des jours de congé annuel de vacances, des jours de congé de récupération, des jours de congé accordés en compensation d'un jour férié, des jours de congé syndical, ainsi que des jours pour lesquels une dispense de service est accordée.

Toutefois, l'allocation de fonction n'est pas due au membre du personnel agréé en qualité de délégué permanent tel que visé à l'article 77, §1er de l'arrêté royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 17 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités.

Lorsque l'agent effectue des prestations à temps partiel, l'allocation de fonction est réduite à due concurrence.

20.   CDU-1.865
Protocole de collaboration (police) dans le cadre de la prévention de la radicalisation violente.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30 ;
Vu la loi du 30 juillet 2018 portant création de cellules de sécurité intégrales locales en matière de radicalisme, d’extrémisme et de terrorisme ;

Vu le Code pénal et plus particulièrement les articles 458 et 458 bis et ter (secret professionnel) ;

Vu la circulaire ministérielle GPI 78 du 31 janvier 2014 relative au traitement de l’information au profit d’une approche intégrée du terrorisme et de la radicalisation violente par la Police ;

Vu la circulaire ministérielle du 22 mai 2018 relative à l’échange d’informations et au suivi des FTF et des Propagandistes de haine ;

Vu le projet de protocole de collaboration entre les communes de ETALLE, TINTIGNY, CHINY, FLORENVILLE, VIRTON, MEIX-Dvt-VIRTON, ROUVROY et la Zone de Police 5299, relatif au fonctionnement de la CSIL-R et l’échange d’informations entre la Police locale dans le cadre de la prévention de la radicalisation violente ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

d’adhérer au protocole d’accord précité.

21.   CDU-1.77
Pour information : abandon du projet de réalisation d’une maison médicale avec logement tremplin à PROUVY.
Vu la délibération du Conseil Communal du 08.10.2018 fixant les conditions et mode de passation du marché de désignation d’un auteur de projet pour la création de deux cabinets de médecine rurale et d’un logement tremplin à PROUVY ;
Considérant que la situation au niveau couverture médicale sur la commune de CHINY a favorablement évolué depuis l’obtention du subside et du démarrage de la procédure ;
Considérant que le cabinet médical pourrait très bien ne pas susciter la demande et risque de ce fait d’être inoccupé ;
Vu les délibérations du collège communal du 07.02.2020 décidant :
- de ne pas poursuivre le projet de création de deux cabinets de médecine rurale et d’un logement tremplin à PROUVY ;
- de notifier à l’auteur de projet, D.S.T, Square Albert Ier 1 à 6700 ARLON l’abandon du projet et de ce fait la résiliation de plein droit du marché (article 12 du cahier spécial des charges).
- de notifier au coordinateur-sécurité GENIE TEC BELGIUM SPRL, Noville 454 à 6600 BASTOGNE l’abandon du projet et de ce fait la résiliation de plein droit du marché (article 12 du cahier spécial des charges) ;
PREND CONNAISSANCE 

des délibérations du Collège communal du 07.02.2020 décidant de ne pas poursuivre le projet de création de deux cabinets de médecine rurale et d’un logement tremplin à PROUVY.

Le Conseil communal, réuni en séance huis-clos,

22.   CDU-2.08
Personnel communal – admission à la pension de retraite d’un employé communal.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal de la Ville de CHINY ;

Vu le courrier de Madame Isabelle DEBRAY, employé d’administration statutaire, par lequel elle sollicite l’autorisation d’être démise de ses fonctions à la date du 30 mai 2020 afin de faire valoir son droit à la pension de retraite dès le 1er juin 2020 ;

Considérant que Madame DEBRAY remplit toutes les conditions légales pour être admise à la pension de retraite dès le 1er juin 2020 ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Articler 1er : de démettre Madame Isabelle DEBRAY de sa fonction d’employé d’administration statutaire à la date du 31 mai 2020.

Article 2 : d’autoriser Madame Isabelle DEBRAY à faire valoir son droit à une pension de retraite prenant cours le 1er juin 2020.

23.   CDU-2.08
Personnel communal – admission à la pension de retraite du Directeur Général.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire des grades légaux de la Ville de CHINY ;

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal de la Ville de CHINY ;

Vu le courrier du service fédéral des pensions du 28/09/2019, par lequel il nous informe de la demande de pension de Monsieur Francis GOFFETTE, à partir du 1er septembre 2020 ;

Considérant que Monsieur GOFFETTE remplit toutes les conditions légales pour être admis à la pension de retraite dès le 1er septembre 2020 ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Articler 1er : de démettre Monsieur Francis GOFFETTE de sa fonction de Directeur général de la Ville de CHINY à la date du 31 août 2020.

Article 2 : d’autoriser Monsieur Francis GOFFETTE à faire valoir son droit à une pension de retraite prenant cours le 1er septembre 2020.

Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général f.f.


	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT


Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre-Président,  PIERRARD Loïc, BRADFER Annick, NZUZI KAMBU-NOEL Vovo, MAITREJEAN Alain, Echevin(e)s, ADAM Josette, DEBATY Joëlle, GILSON Christine, THIRY David, MADAN Murielle, COLLARD Béatrice, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, MALHAGE Lisiane, LALOUETTE Nathalie, ROBERTY Frédéric, membres,�DEBATY Joëlle, Présidente du CPAS,�COLLARD Simon, Directeur général f.f.
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